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Note du Secrétariat 
 
 
Le Plan régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée dans le cadre de l’article 15 du 
Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution provenant de sources et 
activités situées à terre a été adopté en 2013 (CdP 18, Décision IG.21/7) ; il est entré en vigueur 
en 2014 et a été mis à jour en 2021 lors de la CdP 22 (Décision IG.25/9), qui s’est tenue à Antalya, en 
Turquie, du 7 au 10 décembre 2021. 
 
Le Plan régional actualisé sur la gestion des déchets marins prend en compte les leçons apprises et 
l’expérience acquise lors de sa mise en œuvre au cours de la période 2014-2020. Le Plan régional 
actualisé englobe des éléments substantiels par rapport à la version de 2013, notamment de nouvelles 
définitions ; un champ d’application élargi des mesures visant à renforcer la prévention et les 
approches d’économie circulaire dans quatre domaines clés : i) les instruments économiques, 
ii) l’économie circulaire des plastiques, iii) les sources terrestres et iv) les sources maritimes des 
déchets marins. Les amendements concernent les déchets plastiques et les microplastiques. En outre, 
deux nouvelles annexes sont introduites. La première fournit une liste d’articles en plastique à usage 
unique et la seconde comprend une liste d’additifs chimiques préoccupants utilisés dans la production 
de plastique, conformément à la Convention de Stockholm. L’année 2025 constitue une étape 
importante dans la mise en œuvre du Plan régional car elle coïncide avec les engagements pris dans le 
cadre de l’ODD 14 et de la Déclaration de Naples. 
 
Suite à la mise à jour du Plan régional et de ses dispositions (Art. 9 : 15.1.d.i ; 15.2 ; 15.3 ;15.3. e ; 
15.3. f ; 15.3. g ; 15.4 ; 15.4. m), le présent document vise à fournir des informations spécifiques 
relatives à la disponibilité de mesures pour contrôler la pollution plastique, y compris les 
microplastiques, générée par les stations d’épuration des eaux usées, les activités d’aquaculture, les 
apports fluviaux et la navigation. Ce document fournit également des informations relatives aux 
secteurs économiques importants qui utilisent ou bénéficient de ressources importantes provenant de 
l’environnement marin et côtier, comme l’aquaculture marine et les industries maritimes.  
 
Le présent document est soumis à la Réunion régionale sur les meilleures pratiques en matière de 
déchets marins (Séville, Espagne, 17-18 mai 2022) dans le but d’entraîner des discussions de fond 
visant à spécifier les mesures et les actions qui peuvent être réalisées pour soutenir la mise en œuvre 
du Plan régional actualisé sur la gestion des déchets marins en Méditerranée en ce qui concerne les 
apports de déchets marins provenant des stations d’épuration des eaux usées, des apports fluviaux, 
ainsi que des activités d’aquaculture et de navigation. 
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1. Introduction 
 
1. Le Plan régional juridiquement contraignant sur la gestion des déchets marins en Méditerranée 
a été présenté en 2013 (Décision IG.21/7, CdP 18) ; il est entré en vigueur en 2014 ; et a été mis à jour 
lors de la CdP 22 (Antalya, Turquie, 7-10 décembre 2022 ; Décision IG.25/9) pour mieux refléter 
l’agenda mondial et régional relatif à la gestion des déchets marins. 
 
2. Le Plan régional actualisé sur la gestion des déchets marins comprend des liens plus forts avec 
l’agenda mondial, c’est-à-dire les résolutions1 de l’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement sur la pollution par les déchets plastiques marins, les microplastiques et les produits 
en plastique à usage unique ; les partenariats et initiatives du PNUE sur les déchets marins tels que le 
Partenariat mondial sur les déchets marins (GPML) et la campagne Océans propres ; le Plan d’action 
de l’OMI pour traiter le problème des déchets plastiques en mer provenant des navires ; la Convention 
de Bâle - Partenariat sur les déchets plastiques ; ainsi que les politiques2 de l’UE sur les déchets 
marins et le plastique. 

 
3. Le Plan régional actualisé sur la gestion des déchets marins : 

 
a. Présente un certain nombre de nouvelles définitions convenues à l’échelle régionale 

sur les déchets marins (par exemple, engins de pêche abandonnés, perdus ou rejetés ; 
MTD ; meilleure pratique environnementale ; économie circulaire ; responsabilité 
élargie du producteur ; engins de pêche ; sacs plastiques légers ; surveillance ; 
microdélinquants/plastiques ; microplastiques primaires/secondaires, plastiques à 
usages uniques, etc.) ; 

b. Élargit le champ d’application des mesures dans quatre domaines clés : i) les 
instruments économiques, ii) l’économie circulaire des plastiques, iii) les sources 
terrestres et iv) les sources maritimes des déchets marins ; 

c. Présente des objectifs ambitieux et modifiés pour les déchets plastiques et les 
microplastiques ; et 

d. Présente deux nouvelles annexes avec des listes sur i) les articles en plastique à usage 
unique, et ii) les additifs chimiques préoccupants utilisés dans la production de 
plastique suite à la Convention de Stockholm. 

 
4. Le Plan régional intègre également un certain nombre de principes et de mesures 
supplémentaires importants, notamment : 
 

• L’élimination progressive des articles en plastique à usage unique et la promotion des 
options de réutilisation ; 

• La détermination d’objectifs pour le recyclage du plastique et d’autres déchets ; 
• L’introduction d’instruments économiques tels que des taxes environnementales, des 

interdictions et des exigences de conception, ainsi que des systèmes de responsabilité 
élargie des producteurs (sources terrestres et maritimes) ; 

• La promotion de nouvelles technologies et mesures pour l’élimination des déchets 
marins ; 

• L’application de mesures de prévention afin de parvenir à une économie circulaire 
pour les plastiques, en tenant compte de l’ensemble de leur cycle de vie ; 

• La réduction des emballages ; 

 
1 UNEP/EA.1/ Res.6; UNEP/EA.2/ Res.11; UNEP/EA.3/ Res.7; UNEP/EA.4/ Res.6; 
UNEP/EA.4/ Res.9; UNEP/EA.5/ L.32/Rev.1 
2 Directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » ; Stratégie de l’UE sur les matières plastiques ; 
nouveau Plan d’action en faveur de l’économie circulaire ; Directive sur les plastiques à usage unique ; 
Cadre stratégique européen pour les contrats verts ; Directive-cadre sur les déchets 
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• La promotion d’accords volontaires avec l’industrie ; 
• L’intégration du secteur informel dans les systèmes réglementés de collecte et de 

recyclage des déchets ; 
• Le renforcement des mesures liées aux programmes de consommation et de 

production durables (CPD) ; 
• L’élimination progressive des additifs chimiques utilisés dans les produits en 

plastique, en particulier ceux visés par la Convention de Stockholm ; 
• L’introduction de mesures concrètes sur la réduction des microplastiques ; 
• La mise en œuvre de mesures pour prévenir et réduire les déchets marins dans les 

zones marines protégées ; 
• La réduction au minimum de l’apport de déchets marins liés à la pêche et à 

l’aquaculture ; 
• La mise en place des programmes nationaux de surveillance des déchets marins dans 

le cadre de l’OE10 de l’IMAP, notamment sur les apports fluviaux et les stations de 
traitement des eaux usées ; 

• L’amélioration de la sensibilisation et de l’éducation du public ; et  
• La mise en place de mesures dans les aires spécialement protégées d’importance 

méditerranéenne (ASPIM) pour lutter contre les déchets marins. 
 
5. Le présent document a pour ambition de fournir des informations spécifiques relatives à la 
pollution plastique provenant de deux sources et/ou voies principales, i) les effluents des stations de 
traitement des eaux usées, et ii) les systèmes fluviaux tels que les cours d’eau et les canaux de drainage 
des crues. Les éléments en plastique pris en considération comprennent les microplastiques, les 
polluants émergents et les déchets d’emballage. Ce document fournit également des informations sur 
les sources de pollution par les déchets marins pour deux secteurs industriels marins clés : 
i) l’aquaculture, et ii) l’industrie du transport maritime. Un aperçu des mesures communément mises 
en œuvre pour prévenir, contrôler et surveiller les rejets de déchets marins et de microplastiques en 
Méditerranée est présenté. 
 

2. Polluants plastiques transportés par les effluents des stations de traitement et les 
systèmes fluviaux 

 
6. Les plastiques pénètrent dans l’environnement marin et côtier par diverses voies, notamment 
par le biais d’une élimination inappropriée, d’un déversement direct, de fuites provenant 
d’infrastructures de traitement des déchets ou de l’industrie, de l’écoulement des stations de traitement 
des eaux usées, du rejet des eaux usées, etc. Un certain nombre de variables hydrométéorologiques, 
telles que le vent et le ruissellement de surface, ainsi que des événements météorologiques extrêmes, 
notamment des crues soudaines, des tempêtes de pluie et des glissements de terrain, affectent 
gravement lesdites sources (van Emmerik et al., 2022).  
 
7. La présence de microplastiques dans l’environnement marin a été signalée sous la forme de 
mousse et de filaments de polyester souvent associés à des engins de pêche, et d’autres petits 
fragments de plastique couvrant une gamme diverse de composition chimique/polymère (par exemple, 
polyéthylène, polystyrène, polyester et polypropylène), constituant également les formes les plus 
abondantes de microplastiques trouvées dans la mer Méditerranée (Sharma S., et al., 2021). 
L’aquaculture et l’industrie du transport maritime ont également un impact important sur les zones 
méditerranéennes en raison de la croissance rapide du secteur de l’aquaculture et du trafic intense de 
cargaisons et d’autres activités de transport maritime de marchandises et de passagers (PNUE/PAM, 
2020). 
 

2.1 Stations de traitement des eaux usées 
 
8. Il existe un lien inextricable entre les microplastiques, les polluants émergents et les eaux 
usées. En effet, les eaux usées municipales, industrielles ou urbaines rejetées (c’est-à-dire mixtes) 
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constituent une voie primaire pour leur large diffusion dans l’environnement aquatique. Les effluents 
d’eaux usées augmentent la charge en nutriments des masses d’eau, tout en introduisant divers 
polluants émergents qui affectent le biote local. Les stations de traitement des eaux usées sont 
considérées comme une source ponctuelle de microplastiques (particules <5 mm), notamment pour les 
milieux aquatiques. Cependant, les données sur les concentrations de microplastiques dans les 
effluents des stations de traitement des eaux usées sont recueillies à l’aide d’un large éventail de 
méthodes, ce qui empêche les comparaisons entre les ensembles de données (Schmidt, C., et al 2020). 
Malgré la nécessité de recherches supplémentaires, il est largement reconnu que les polluants 
émergents constituent un danger en hausse pour l’environnement aquatique (Tang, Y. et al., 2019).  
 
9. De nombreuses études indiquent que les stations de traitement des eaux usées jouent un rôle 
important dans les rejets de microplastiques dans l’environnement (Sun et al, 2019 ; Lofty et al, 2022). 
Par conséquent, la détection efficace des microplastiques et la compréhension de leur incidence et de 
leur devenir dans les stations de traitement des eaux usées sont d’une grande importance pour le 
contrôle et la gestion efficace des microplastiques. 

 
10. La collecte et le traitement des eaux usées sont essentiels pour réduire les pressions exercées 
par les microplastiques et les risques qu’ils représentent pour la santé humaine et l’environnement, en 
particulier pour les rivières, les lacs et les eaux côtières. De nombreuses études ont montré que le traitement 
de l’eau constitue une étape essentielle dans l’élimination active des microplastiques dans 
l’environnement, car le traitement de l’eau intercepte les eaux usées industrielles ou les flux d’eau 
naturels (Tang, Y., et al 2019). 
 

2.2 Systèmes fluviaux  
 
11. Plusieurs études ont été consacrées à la documentation et à l’évaluation des apports fluviaux 
de déchets marins entrant dans l’environnement marin (van der Wal et al., 2015 ; González et al., 
2016 ; Schirinzi G.F. et al., 2020). Les systèmes fluviaux jouent un rôle majeur dans le transport des 
déchets plastiques terrestres vers les océans du monde (van Emmerik, T., et al., 2022). Une fois que les 
plastiques entrent dans l’estuaire, la combinaison de la dynamique fluviale et de la dynamique des 
marées détermine leur sort et leur entrée dans le milieu marin. Les rivières ont été identifiées comme 
des voies majeures qui relient les sources terrestres de plastiques aux environnements marins.  
 
12. Les masses d’eau douce telles que les lacs, les réservoirs et les rivières sont menacées par la 
contamination par les plastiques de la même manière que l’environnement marin. Malgré leur 
importance, la compréhension actuelle des processus de transport, des charges et des impacts des 
déchets marins dans les masses d’eau douce s’avère limitée, principalement en raison du manque de 
données et de la provenance de la plupart des données publiées sur les plastiques d’eau douce de 
projets individuels qui appliquent des techniques d’échantillonnage et d’analyse différentes. Ce 
manque d’harmonisation entrave la comparaison et, en fin de compte, la synthèse des données. 
 

3. Génération de déchets marins issus de l’aquaculture et du transport maritime  
 
3.1 Aquaculture 

 
13. Les répercussions environnementales de l’aquaculture sont largement déterminées par la 
méthode d’élevage utilisée. Les méthodes de production aquacole utilisées pour élever des poissons 
peuvent être regroupées en quatre types différents : les étangs, les cages, les circuits et les systèmes de 
recirculation. Les filets ouverts ou les cages sont considérés comme des systèmes présentant un risque 
environnemental plus élevé car ils sont en contact direct avec le milieu marin/aquatique. Ces systèmes 
exercent un libre échange de déchets, de produits chimiques, de parasites et de maladies entre le site de 
production de l’élevage et le milieu environnant (Halwart M. et al., 2017). Les poissons d’élevage 
peuvent également se disperser et envahir les écosystèmes aquatiques ou attirer des prédateurs tels que 
les mammifères marins qui peuvent s’empêtrer dans les filets de la pisciculture. 
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14. On considère également que d’autres types d’élevage, tels que les étangs, qui sont des plans 
d’eau semi-fermés ou entièrement fermés, et généralement utilisés pour l’élevage du tilapia et des 
crevettes, présentent des risques environnementaux élevés, en raison du déversement d’eaux usées non 
traitées directement dans l’environnement marin, ce qui entraîne des dommages pour l’habitat et une 
augmentation des polluants dans l’eau. 
 
15. Les aliments utilisés pour nourrir les animaux de pisciculture constituent une source majeure 
de répercussions environnementales et de pollution. Environ 25 % des débarquements mondiaux de la 
pêche commerciale marine sont utilisés pour produire de la farine et de l’huile de poisson (Thiele, C. 
J., et al., 2021). D’autres produits utilisés dans les fermes aquacoles sont également pertinents pour le 
rejet de contaminants dans l’eau, comme l’utilisation des suppléments pour poissons, les produits 
chimiques utilisés sous forme de médicaments, de désinfectants et d’antisalissures, et les matières 
fécales des poissons (Babatunde Dauda, et al., 2019). 
 
16. L’origine des ingrédients contenus dans l’alimentation aquacole peut être divisée 
essentiellement en deux grandes catégories : i) les ressources marines, et ii) les ressources terrestres. 
Les ressources marines sont principalement constituées de farine et d’huile de poisson, et la production 
dépend fortement de la pêche sauvage. Habituellement, les poissons pélagiques déjà exposés à un 
certain niveau de pollution comme les marées noires et les microplastiques sont capturés pour être 
transformés en huiles et en farine de poisson. Le remplacement des ingrédients marins par des 
composants d’origine végétale comme le soja, le maïs et le riz, entraîne l’introduction de pesticides 
utilisés dans l’agriculture terrestre dans les installations de production aquacole (Olsvik P.A. et al., 
2019). 
 
17. L’exposition des poissons d’élevage aux microplastiques et autres polluants émergents est 
susceptible de provenir de l’ingestion de particules dans la colonne d’eau, dans les fonds marins ou par 
la nourriture. La farine de poisson constitue à la fois une source de microplastiques dans 
l’environnement et expose directement les organismes destinés à la consommation humaine à ces 
particules (Thiele C.J. et al., 2021). 
 
18. Une part importante des engins utilisés pour l’aquaculture, tant dans les systèmes marins que 
dans les systèmes d’eau douce, est constituée de plastique. Les panneaux en polystyrène expansé 
constituent la forme de déchets marins issus de l’aquaculture la plus fréquemment citée dans la 
littérature scientifique. Les opérations d’aquaculture produisent des déchets marins en raison de 
l’usure normale des engins en plastique et des accidents qui endommagent l’équipement, tels que 
l’interaction de l’équipement d’aquaculture avec les navires, les phénomènes météorologiques 
extrêmes et la gestion inadéquate des déchets par les exploitants aquacoles (GESAMP, 2021). 
 
19. Dans la région méditerranéenne, la pisciculture marine comprend une première phase qui se 
déroule dans une écloserie terrestre, suivie du déplacement des poissons juvéniles vers des cages 
flottantes en mer, composées de plastique et d’autres matériaux. 
 

3.2 Transport  
 
20. L’expansion constante de la marine marchande depuis 1970 a entraîné l’augmentation des 
répercussions environnementales sur l’océan. Les déchets marins issus de la navigation comprennent 
différentes activités, telles que les cargos, les navires de passagers, les bateaux de pêche, les bateaux 
de plaisance et le démantèlement des navires. Chaque activité génère un type spécifique de déchets 
tandis que toutes les activités produisent le même type de déchets en termes de déchets solides 
quotidiens, d’eaux usées, de déchets de cuisine, de déchets domestiques des équipages et de déchets 
d’entretien (GESAMP, 2021). 
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21. Les impacts des déchets marins résultant du transport maritime comprennent la pollution de 
l’air et de l’eau due aux opérations quotidiennes, les produits chimiques provenant du pétrole, les eaux 
usées, les déchets, les oxydes de soufre et les particules, les oxydes d’azote et les impacts liés aux 
processus de démolition et de mise hors service des navires (Jagerbrand et al., 2019). Certains types 
spécifiques d’activités de navigation peuvent être plus préoccupants, comme les navires de croisière, 
en raison du grand nombre de passagers et du grand volume de déchets produits et rejetés dans le 
milieu marin, y compris des microplastiques via les eaux usées et les eaux grises (GESAMP, 2021). 
L’industrie des croisières a connu une augmentation de 4 millions de passagers en 1990 à 27 millions 
en 2020 (Cruise Market Watch, 2021) et bien que cette activité ne représente qu’un faible pourcentage 
de l’industrie mondiale du transport maritime, on estime qu’environ 24 % de tous les déchets produits 
par le transport maritime proviennent des navires de croisière (Caric et Mackelworth, 2014). 
 
22. En outre, en raison du trafic maritime intense, certaines zones géographiques spécifiques sont 
plus exposées à l’accumulation et aux impacts des déchets marins dérivés du transport maritime, 
notamment certains pays de la mer Méditerranée comme Malte, où 78 % des déchets marins 
proviennent du transport maritime, la Libye (43 %), Chypre (33 %) et la Grèce (22 %). On estime que 
les activités de navigation contribuent à l’entrée de 20 000 tonnes de débris marins dans la mer 
Méditerranée chaque année (Liubartseva et al., 2018). 
 
23. Selon le GESAMP (2021), les produits chimiques dérivés de différentes activités de 
navigation, l’entretien de nettoyage, les conteneurs perdus, les navires naufragés, les granulés 
industriels perdus, les articles d’emballage jetés, d’autres structures flottantes telles que les boîtes de 
pêche qui peuvent se dégrader et devenir des microplastiques sont considérés comme des sources 
importantes de microplastique et de toxicité pour l’environnement marin. 
 
24. On estime que 40 % des revêtements marins utilisent des microplastiques comme agents de 
liaison et que cela représente 3,7 % des rejets de microplastiques dans les océans mondiaux (UICN, 
2017). 
 
25. Les dommages causés aux navires de pêche et aux autres cargaisons maritimes ainsi qu’aux 
bateaux de plaisance par les collisions avec les déchets marins ont également un impact économique 
sur le secteur. Les opérations de nettoyage des déchets marins dans les ports peuvent relever du secteur 
de la navigation. Chaque année, l’estimation des pertes économiques se situe entre 60 et 300 millions 
d’euros avec des dommages causés par l’encrassement des hélices, le blocage des tuyaux d’admission 
et des valves et la contamination des prises dans le secteur de la pêche dans l’UE (Mouat J.et al., 
2010). 
 
26. Des études menées dans la mer Adriatique (Turner, 2010) ont révélé le dépôt de polymères de 
peinture et de paraffine dans l’eau de mer. Les polymères synthétiques de peinture sont produits 
pendant l’entretien, la réparation et le nettoyage des ponts de navires et d’autres activités intenses de 
navigation maritime. La cire de paraffine est utilisée à des fins d’isolation et sert également d’agent de 
protection contre la corrosion dans les poignées marines et la construction de bougies. Ces polymères 
sont transportés en grandes quantités par des cargos marins et sont utilisés pour se décharger dans des 
zones spécifiques de la Méditerranée (GESAMP, 2021). 
 

4. Mesures et instruments pour prévenir, contrôler et surveiller les rejets de déchets marins 
et de microplastiques 

 
27. Dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 15 du Protocole relatif à la protection de la mer 
Méditerranée contre la pollution provenant de sources et activités situées à terre, un certain nombre de 
plans régionaux ont été adoptés par les Parties contractantes à la Convention de Barcelone : 

• Le Plan régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée (Décisions IG.21/7, CdP18 
et IG.25/9, CdP 22) ; 

• Les plans régionaux sur le traitement des eaux usées urbaines et la gestion des boues 
d’épuration (Décision IG.25/8, CdP 22) ; 
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28. Dans leurs efforts pour la mise en œuvre des instruments réglementaires et politiques dans le 
cadre du PAM/Convention de Barcelone, tous les efforts sont faits pour assurer et maximiser les 
synergies avec d’autres systèmes réglementaires applicables en Méditerranée en vertu des directives 
pertinentes de l’UE. 
 

4.1 Installations de traitement des eaux usées  
 
29. Au niveau mondial, l’Initiative mondiale sur les eaux usées du PNUE représente un réseau 
volontaire de parties prenantes qui promeut les bonnes pratiques de gestion des eaux usées. Le 
Partenariat mondial sur la gestion des nutriments apporte également son soutien aux gouvernements, 
aux agences des Nations Unies, aux scientifiques et au secteur privé dans le cadre d’une plateforme de 
bonnes pratiques et d’une évaluation intégrée pour l’élaboration de politiques et d’investissements à 
l’épreuve des nutriments, conformément au Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
 
30. Au niveau méditerranéen, les Parties contractantes à la Convention de Barcelone, lors de leur 
22e CdP (Antalya, Turquie, 7-10 décembre 2021), ont adopté la décision IG.25/8 relative aux plans 
régionaux sur le traitement des eaux usées urbaines et la gestion des boues d’épuration dans le cadre 
de l’article 15 des protocoles relatifs aux sources terrestres. Parmi plusieurs mesures visant à assurer 
une utilisation et un rejet durables et sûrs des eaux usées, le Plan régional sur le traitement des eaux 
usées aborde pour la première fois dans son champ d’application les microplastiques. Le Plan régional 
actualisé prévoit l’introduction de valeurs limites d’émission pour les polluants émergents, en tenant 
compte de l’identification des sources potentielles de microplastiques et de l’adoption d’une politique 
et d’une méthodologie en la matière, conformément à l’état d’avancement des recherches sur ce sujet. 

 
31. Le Plan régional sur la gestion des boues d’épuration accorde une attention particulière à la 
présence et à la gestion efficace des microplastiques sur les produits pharmaceutiques et de soins 
personnels (par exemple, lotions, savons, gommages pour le visage et le corps et dentifrice) présents 
dans les boues d’épuration et propose des méthodes de réduction à la source comme indiqué ci-
dessous : 

 
a) Approbations réglementaires pour les nouveaux produits potentiellement dangereux pour 

l’environnement doivent être introduites pour la plupart/toutes les matières de soins personnels 
ou les détergents. Toutefois, cette mesure pourrait être difficile à appliquer aux produits 
pharmaceutiques ; 

b) Travail didactique sur l’utilisation correcte des substances contenant des médicaments, et 
notamment l’utilisation de la bonne dose sans excès, y compris les écolabels pour sensibiliser 
aux impacts écologiques des produits pharmaceutiques et de soins personnels ; 

c) Encouragement du retour des produits pharmaceutiques non utilisés ou périmés dans des 
points de collecte spécifiques ; et 

d) Soumission des eaux usées provenant des industries pharmaceutiques, des hôpitaux ou des 
centres de soins à des réglementations qui limitent la concentration de polluants organiques 
dans leurs effluents. 
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32. Les stations de traitement des eaux usées (niveaux de traitement secondaire + tertiaire avec 
une gestion adéquate des boues) permettent d’éliminer efficacement les microplastiques des eaux 
usées, en piégeant les particules dans les boues et en empêchant leur entrée dans les milieux 
aquatiques. Les stations de traitement retirent essentiellement les microplastiques des eaux usées et les 
concentrent dans les boues (Corradini et al., 2019). Par conséquent, la gestion des boues revêt une 
grande importance pour l’élimination des microplastiques. Des contrôles doivent toutefois être exercés 
sur l’utilisation ultérieure des boues. 
 
33. Les mesures qui peuvent contribuer à réduire les concentrations de microplastiques dans les 
eaux usées sont notamment les suivantes : 
 

a) Interdiction des plastiques à usage unique et des microplastiques dans les produits de soins 
personnels et cosmétiques ; 

b) Changements de comportement et campagnes visant à réduire l’utilisation de ces produits ; 
c) Certains modèles de textiles peuvent réduire la production de microfibres pendant le lavage ; 
d) Développement de systèmes domestiques pour empêcher le rejet de microplastiques dans les 

égouts ou directement dans l’environnement ; et 
e) Incinération des boues d’épuration pour éviter la contamination du sol et de l’eau par les 

microplastiques. Il convient toutefois de veiller à surveiller les polluants dans les émissions 
atmosphériques.  

 
4.2 Systèmes fluviaux 

 
34. Dans son rapport de 2020 sur la surveillance des plastiques dans les rivières et les lacs, le 
PNUE préconise des politiques d’intervention et de prévention. La « politique d’intervention » fait 
référence aux stratégies utilisées pour réduire les concentrations existantes de plastiques dans les eaux 
douces ; si la « politique de prévention » fait référence aux méthodes utilisées pour prévenir l’apport 
de plastiques dans l’environnement. La pertinence des politiques d’intervention et de prévention 
dépend des conditions contextuelles locales telles que la pollution plastique existante, les systèmes 
actuels de gestion des déchets ou l’intérêt des parties prenantes locales. 
 
35. Il convient d’envisager un flux conceptuel du plastique, de la production à la consommation, à 
la gestion des déchets et aux fuites dans l’environnement (c’est-à-dire la terre, les rivières et l’océan) 
avec des points d’action possibles pour les politiques. La diminution des fuites sur terre réduira ensuite 
les apports fluviaux provenant du transport par le vent et la pluie, ainsi que des déversements directs et 
des égouts, tout comme la quantité de plastiques (y compris les microplastiques) qui pénètrent dans 
l’océan. 
 
36. L’application de mesures sur terre est très pertinente pour le contrôle et la gestion efficace des 
déchets dans les systèmes fluviaux, étant donné que les rivières constituent, dans la plupart des cas, le 
dépôt final des déchets provenant de diverses sources terrestres. 
 
37. Le Plan régional actualisé sur la gestion des déchets marins en Méditerranée : 

a) Prend en considération l’incidence et l’étendue des accumulations de déchets marins, et 
appelle à l’identification et à l’évaluation d’ici 2025, des impacts de ces accumulations dans 
les régions en amont des rivières et de leurs affluents, et à appliquer des mesures pour prévenir 
ou réduire leur fuite dans la Méditerranée, en particulier pendant les saisons des crues et autres 
événements météorologiques extrêmes ; 

b) Envisage l’application de mesures d’exécution pour prévenir, réduire et sanctionner les 
décharges illégales et les déchets sauvages conformément à la législation nationale et 
régionale, en particulier sur les zones côtières et les rivières, dans les zones d’application du 
Plan régional ; 

c) Associe les dispositions susmentionnées aux aspects liés à la surveillance des déchets marins 
provenant d’apports fluviaux. 
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38. Les eaux pluviales représentent une source importante d’apports fluviaux de déchets marins, 
en particulier en Méditerranée où se produisent des événements météorologiques saisonniers, voire 
extrêmes, tels que des crues soudaines. Qui plus est, cet aspect devient plus significatif en raison des 
répercussions des changements climatiques car la Méditerranée subit des pluies plus intenses et sur des 
périodes plus courtes, ce qui a pour effet de réduire l’infiltration dans le sol et d’augmenter le 
ruissellement de surface. 
 
39. Une approche plus systématique devrait également être proposée lors de l’élaboration de plans 
de gestion des eaux pluviales urbaines. Ces plans traitent généralement de la manière dont la quantité 
et la qualité des eaux pluviales urbaines doivent être gérées afin de protéger les valeurs écologiques, 
sociales/culturelles et économiques. Les plans de gestion des eaux pluviales urbaines sont utilisés pour 
faciliter la prise de décision afin de s’assurer que les mesures correctives (structurelles et non 
structurelles) dans les zones développées existantes sont entreprises de manière rentable, intégrée et 
coordonnée, et que les décisions relatives aux zones de nouvelle expansion (y compris le 
redéveloppement) sont prises en tenant compte des implications des impacts sur les eaux pluviales afin 
d’atteindre les objectifs de qualité des masses d’eau. 
 
40. Les plans de gestion des eaux pluviales urbaines ont été mis au point à des degrés divers à 
travers la Méditerranée. Cela va des grandes villes disposant de plans de gestion des eaux pluviales 
urbaines aux petites municipalités où ce type de plans sont inexistants ou, au mieux, en cours de 
préparation. Les plans de gestion des eaux pluviales urbaines en Méditerranée ne comprennent pour la 
plupart que des segments de contrôle des inondations, c’est-à-dire aucun contrôle de la pollution, 
tandis que les segments sur la gestion des risques et les informations sur la localisation des activités 
terrestres ne sont couverts qu’à un niveau de base. Dans certains cas, certains éléments des plans de 
gestion des eaux pluviales urbaines sont incorporés dans les plans d’urbanisme, mais seulement dans 
une mesure limitée, comme la disposition des systèmes de collecte, les principes et les techniques 
recommandées concernant la gestion du contrôle des inondations et de la pollution, ainsi que les 
principes sur la façon d’atteindre les objectifs environnementaux de qualité de l’eau pour les masses 
d’eau. 
 
41. La mise en place de systèmes de collecte séparés doit également être encouragée pour les eaux 
de ruissellement3. Un système de collecte séparée des eaux pluviales est un ensemble de structures, 
notamment des bassins de rétention, des fossés, des prises d’eau en bordure de route et des 
canalisations souterraines, conçu dans l’optique de recueillir les eaux pluviales des zones bâties et de 
les déverser, avec ou sans traitement, dans les masses d’eau locales, par exemple les ruisseaux, les 
rivières et les eaux côtières (National Research Council, 2009). La collecte séparée empêche le 
débordement des réseaux d’égouts et des stations d’épuration pendant les périodes de pluie et le 
mélange des eaux de ruissellement relativement peu polluées avec les polluants chimiques et 
microbiens des eaux usées municipales. Les systèmes de collecte séparée des eaux pluviales 
permettent de concevoir des égouts et des stations de traitement qui ne prennent en compte que le 
volume des eaux usées, tandis que les eaux de ruissellement et de pluie peuvent être réutilisées après 
un traitement simplifié (par exemple, pour l’aménagement paysager ou l’agriculture). 
 
42. Les mesures concernant les systèmes de collecte combinés revêtent une grande importance. 
Les systèmes de collecte combinés sont des réseaux d’égouts conçus pour collecter les eaux de 
ruissellement, les eaux usées domestiques et les eaux usées industrielles dans la même canalisation. La 
plupart du temps, les systèmes d’égouts combinés transportent toutes leurs eaux usées vers une station 
de traitement des eaux usées (STEP) où elles sont traitées avant d’être rejetées dans un plan d’eau 
(National Research Council, 2009). Toutefois, pendant les périodes de fortes pluies, le volume d’eaux 
usées dans un système de collecte combiné peut dépasser la capacité du système d’égouts ou des 
installations de traitement, raison pour laquelle les systèmes de collecte combinés sont conçus pour 

 
3 UNEP/MED WG.509/40 : Évaluation de l’état de la gestion des eaux pluviales urbaines en Méditerranée. 
Réunion des points focaux MED POL, 27-28 mai et 6-7 octobre 2021. 
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déborder occasionnellement et rejeter les eaux usées excédentaires directement dans les cours d’eau, 
les canaux de drainage des crues, les rivières, les lacs ou les eaux côtières à proximité. 

 
43. Une multitude de mesures supplémentaires pourraient également être proposées dans le but de 
réduire l’incidence et les répercussions des débordements d’eaux pluviales et des inondations et 
pollutions associées (Milieu, 2016), notamment les suivantes : 
 

a) Solutions en bout de chaîne, telles que la construction de capacités de stockage d’eau pour 
optimiser l’utilisation de la station de traitement et du réseau d’égouts (notamment l’utilisation 
des réseaux d’égouts pour un stockage supplémentaire et l’optimisation des opérations de 
pompage) ;  

b) Réduction des eaux pluviales propres entrant dans un réseau d’égouts (notamment la 
déconnexion des zones imperméables des réseaux d’égouts combinés) ;  

c) Infrastructures vertes alternatives comme mesures potentiellement rentables pour réduire les 
eaux pluviales (notamment des bassins de rétention et des tranchées d’infiltration). 
 

44. En outre, il serait utile de combler les lacunes en matière de connaissances en recueillant des 
informations comparables dans toute la Méditerranée sur l’ampleur des débordements d’eaux pluviales 
des systèmes de collecte combinés, ce qui devrait inclure l’inventaire des emplacements des structures 
de débordement, l’inventaire du fonctionnement des structures de débordement, l’inventaire des 
structures de capacité de stockage des eaux usées (notamment en commençant par les agglomérations 
de plus de 100 000 EH4), dans le but d’acquérir une meilleure compréhension de l’occurrence des 
débordements d’eaux pluviales et de leurs impacts sur la qualité des masses d’eau réceptrices. 
 
45. La promotion des systèmes de drainage urbain durable est une autre mesure destinée à 
minimiser la couverture imperméable en favorisant l’infiltration, le stockage et la récolte des eaux de 
ruissellement. En outre, dans cette approche de gestion décentralisée, le ruissellement des eaux 
pluviales et la pollution sont principalement contrôlés par des mesures situées près de la source afin de 
tendre vers des mesures bien intégrées qui remplissent de multiples fonctions, notamment la protection 
contre les inondations, l’élimination de la pollution et la recharge des eaux souterraines, ainsi que les 
loisirs, la biodiversité et l’esthétique urbaine. 
 

4.3 Aquaculture  
 
46. Ces dernières années, une attention considérable a été portée à l’ampleur des engins de pêche 
abandonnés, perdus ou rejetés, aux répercussions sur l’environnement marin par la pêche fantôme, et 
aux mesures possibles pour réduire son occurrence comme les Directives volontaires de la FAO sur le 
marquage des engins de pêche. Étant donné que plus de la moitié des fruits de mer produits dans le 
monde sont issus de l’aquaculture, le fait que cette question soit également examinée au niveau des 
exploitations revêt une importance particulière, notamment compte tenu de l’expansion continue du 
développement de l’aquaculture mondiale (Huntington, 2019). 
 
47. Les mesures ciblant spécifiquement l’élevage aquacole devraient se concentrer sur les 
recommandations générales et proposer des mesures de cadrage pour réduire les déchets marins 
provenant de l’aquaculture, bloquer les voies d’accès pertinentes au milieu marin et réduire la 
contribution de l’aquaculture à la pollution plastique marine. En outre, un deuxième niveau de mesures 
portant sur les exigences et les normes spécifiques à appliquer de manière obligatoire aux pratiques 
aquacoles devrait être introduit. 

 
48. Il existe plusieurs stratégies et directives développées par la FAO/CGPM pour contribuer à 
une croissance durable du secteur de l’aquaculture, y compris l’approche écosystémique des pêches et 
de l’aquaculture destinée à aider et à fixer des limites pour la production aquacole compte tenu des 
limites environnementales et de l’acceptabilité sociale du secteur. La stratégie repose sur trois 

 
4 Équivalent habitants 

https://www.fao.org/responsible-fishing/resources/detail/fr/c/1470107/
https://www.fao.org/responsible-fishing/resources/detail/fr/c/1470107/
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principes clés : a) le développement et la gestion de l’aquaculture doivent tenir compte de l’ensemble 
des fonctions et services écosystémiques et ne doivent pas menacer la fourniture durable de ceux-ci à 
la société ; b) l’aquaculture doit améliorer le bien-être humain et l’équité pour toutes les parties 
prenantes concernées ; et c) l’aquaculture doit être développée dans le contexte d’autres secteurs, 
politiques et objectifs. 
 
49. Le principe des 5 R (c’est-à-dire réduction, réutilisation, recyclage, récupération et refus) 
s’applique parfaitement aux mesures visant à réduire la contribution de l’aquaculture à la production 
de déchets plastiques marins (Huntington, 2019) : 
 

a) Réduction : 
- Remplacer les éléments d’infrastructure en plastique par d’autres de nature physique, dans 

la mesure du possible ; 
- Utiliser des plastiques de plus haute densité (par exemple, le polyéthylène téréphtalate 

[PET] ou le polyéthylène de poids moléculaire très élevé [UHMWPE]) qui sont plus 
résistants à la fragmentation et aux rayons UV ; 

- Développer et intensifier les programmes d’entretien pour réduire les pannes 
d’équipement, ainsi que les plans d’urgence pour les équipements sensibles aux conditions 
climatiques extrêmes ; 

- Repenser les opérations d’aquaculture afin de réduire les rejets intentionnels ou 
involontaires de plastique dans l’environnement marin (notamment les sacs d’alimentation 
en plastique) et mettre en place des plans et des actions d’atténuation. 

- Développer des formations de sensibilisation pour le personnel de l’aquaculture, similaires 
à celles proposées par le secteur du transport maritime (par exemple, HELMEPA5). 
 

b) Réutilisation : 
- Réduire le plastique à usage unique en mettant en place des alternatives pertinentes et 

investir dans le développement de systèmes de récupération, de nettoyage et de 
redistribution ; 

- Établir des points de collecte obligatoires pour les déchets plastiques, en lien avec les 
systèmes de recyclage mis en place sur le continent ; 

- Former le personnel aquacole à l’entretien et à la réparation, plutôt qu’au remplacement, 
des équipements appropriés ; 

 
c) Recyclage : 

- Établir des partenariats avec l’industrie de l’aquaculture pour développer des programmes 
de recyclage dont l’industrie pourrait bénéficier de matériaux primaires à moindre coût ; 

- Élaborer des politiques et des schémas de recyclage obligatoires, y compris 
l’établissement d’un inventaire des plastiques et des opérations et procédures standard 
pour les équipements inactifs et endommagés stockés sur les cages marines et le long des 
côtes pendant de longues périodes ; 

- Mettre en place des programmes de recyclage obligatoires pour les sites/entreprises 
d’aquaculture qui ferment. 
 

d) Récupération : 
- Localiser et évaluer les zones sensibles où les équipements d’aquaculture s’accumulent au 

fond de la mer et proposer des moyens respectueux de l’environnement pour leur retrait 
(notamment des programmes basés sur la pêche aux déchets, des campagnes avec des 
plongeurs sous-marins) ; 

- Récupérer les équipements perdus ou endommagés juste après des événements 
climatiques extrêmes ; 

- Introduire des systèmes de suivi GPS pour le matériel lourd (notamment les anneaux de 
cage en plastique, les filets de cage, etc.) ; 

 
5 https://www.helmepa.gr/en/maritime-section/training-program  

https://www.helmepa.gr/en/maritime-section/training-program
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e) Refus : 
- Réduire l’utilisation de plastiques à usage unique dans la mesure du possible et établir des 

politiques pertinentes ; 
- Réduire au minimum l’utilisation des types de plastique disposant d’un faible niveau de 

recyclabilité ; 
- Réduire l’utilisation d’équipements composés de différents types de plastique dans la 

mesure du possible (c’est-à-dire disposant d’une durée de vie différente et d’une approche 
différente pour la collecte et le recyclage). 

 
50. En outre, l’aquaculture devrait idéalement appliquer une planification de l’approche circulaire 
en considérant l’ensemble du cycle de vie des équipements utilisés. Des normes d’achat élevées 
devraient être introduites, notamment en ce qui concerne l’achat d’équipements, d’emballages, de 
boîtes en polystyrène et d’autres types de biens de consommation et d’équipements.  
 
51. En ce qui concerne la pollution plastique, le Plan régional actualisé sur la gestion des déchets 
marins appelle à : 
 

a) des pratiques commerciales innovantes pour prévenir la production de déchets plastiques, 
conformément à l’approche de la responsabilité élargie 
des producteurs, par la mise en place d’un système de dépôt/remboursement pour les boîtes en 
polystyrène expansible dans les secteurs de la pêche commerciale et récréative et de l’aquaculture ; et 

b) des mesures de prévention destinées à réaliser, dans la mesure du possible, une économie 
circulaire pour les plastiques (Réglementer l’utilisation des microplastiques primaires, Mettre 
en œuvre des politiques d’achat durable, Établir des accords volontaires, Établir des 
procédures et des méthodologies de fabrication, Identifier les produits plastiques à usage 
unique, Fixer des objectifs pour éliminer progressivement la production et l’utilisation, 
Augmenter la réutilisation et le recyclage, Éliminer progressivement les additifs chimiques 
utilisés dans les produits en plastique, Promouvoir l’utilisation de plastiques recyclés, de 
plastiques de substitution, Mettre en œuvre des normes pour l’étiquetage des produits, Établir 
des systèmes de collecte et de recyclage dédiés, Minimiser la quantité de déchets marins 
associés à la pêche/aquaculture, Développer et reproduire des modèles durables). 

 
52. La décision IG.24/14 a été adoptée lors de la 21e réunion des Parties contractantes de la 
Convention de Barcelone. Elle fournit un mandat clair pour le développement/mise à jour des 
directives techniques traitant des techniques d’estimation des rejets de polluants provenant de 
l’agriculture, du ruissellement des bassins versants et de l’aquaculture en Méditerranée. Les techniques 
et les directives proposées constituent des outils efficaces qui permettraient de générer des données 
compatibles pour évaluer l’efficacité des mesures adoptées dans les plans d’action nationaux (PAN) et 
dans le Plan régional de gestion de l’aquaculture en Méditerranée. 
 

4.4 Transport 
 
53. Le Protocole de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de 
déchets et autres matières est l’une des premières conventions mondiales destinées à protéger le milieu 
marin contre les activités humaines. Son objectif est de promouvoir le contrôle efficace de toutes les 
sources de pollution marine et de prendre toutes les mesures pratiques en vue de prévenir la pollution 
de la mer par l’immersion de déchets et autres matières. 
 
54. Alors que l’Organisation maritime internationale (OMI) a adopté la Convention internationale 
pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) en 1973, laquelle constitue la principale 
convention internationale couvrant la prévention de la pollution de l’environnement marin par les 
navires pour des raisons opérationnelles et accidentelles. L’annexe IV de la Convention MARPOL, 
intitulée « Règles relatives à la prévention de la pollution par les eaux usées des navires », énonce les 
exigences relatives au contrôle de la pollution des eaux usées dans la mer.  
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55. L’annexe V de la Convention MARPOL vise à éliminer et à réduire la quantité d’ordures 
rejetées en mer par les navires, ce qui signifie que tous les navires opérant dans le milieu marin, qu’il 
s’agisse de navires marchands, de plates-formes fixes ou flottantes ou de navires non commerciaux 
comme les bateaux de plaisance et les yachts, sont tenues de suivre la même réglementation.  
 
56. Le Comité de la protection du milieu marin (MEPC) de l’OMI a récemment adopté sa 
stratégie de lutte contre les déchets plastiques en mer provenant des navires, qui prévoit des mesures 
importantes pour réduire les déchets plastiques en mer provenant des navires de pêche et des bateaux, 
et pour améliorer l’efficacité de la réception et des installations portuaires ainsi que du traitement des 
déchets plastiques en mer. La stratégie a également pour ambition d’atteindre d’autres résultats, 
notamment : une meilleure sensibilisation du public, une éducation et une formation des marins ; une 
meilleure compréhension de la contribution des navires aux déchets plastiques marins ; une meilleure 
compréhension du cadre réglementaire associé aux déchets plastiques marins provenant des navires ; 
une coopération internationale renforcée ; une coopération technique ciblée et un renforcement des 
capacités. 
 
57. Dans le cadre de la Stratégie méditerranéenne pour la prévention, la préparation et la réponse à 
la pollution marine par les navires (2022-2031), la stratégie commune aborde également la prévention 
et la réduction des déchets, en particulier les matières plastiques pénétrant dans l’environnement marin 
à partir des navires, en pensant à la mise en œuvre intégrale du plan d’action de l’OMI et du Plan 
régional du PNUE/PAM sur la gestion des déchets marins en Méditerranée.  
 
58. Bien que la plupart des déchets marins dans la région méditerranéenne proviennent de sources 
terrestres, des études ont confirmé que les déchets provenant des navires se trouvent sur des sites situés 
sous les principales routes maritimes et que les engins de pêche perdus sont également reconnus 
comme une source importante de déchets marins dans la région (PNUE/PAM, 2015). 
 
59. Par le biais du Plan régional sur la gestion des déchets marins en Méditerranée, les Parties 
contractantes de la Convention de Barcelone ont défini des mesures et un calendrier à mettre en œuvre 
en ce qui concerne les sources maritimes de déchets marins, notamment pour l’établissement de 
meilleures pratiques pour inciter les navires de pêche à récupérer les engins de pêche abandonnés, à 
collecter d’autres éléments de déchets marins et à les livrer aux installations de réception portuaires. Il 
présente également des incitations à la remise des déchets dans les installations de réception 
portuaires, comme le système de redevance non spéciale. 
 
60. En vertu du Protocole « Prévention et situations critiques » de la Convention de Barcelone, 
dans son article 14 relatif à la mise à disposition d’installations de réception portuaires adéquates, les 
Parties contractantes à la Convention de Barcelone sont invitées à étudier les moyens de faire payer 
des coûts raisonnables pour l’utilisation des installations portuaires. 
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